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Initiatives ministérielles

Nous sommes également impatients de progresser dans l'étu-
de du projet de loi C-87, sur les armes chimiques, du projet de loi
C-86, concernant la Commission canadienne du lait, du projet de
loi C-82, concernant la Monnaie, du projet de loi C-88, concer-
nant le commerce intérieur, de même que d'un certain nombre de
projets de loi qui ont été mentionnés plusieurs fois au compte
rendu officiel au cours de la semaine dernière.

J'espère que cela aidera les députés à planifier leurs activités
d'ici à demain, en fait d'ici au 23 juin, devrais-je dire. Nous
serons heureux de poursuivre nos consultations avec les partis
d'opposition à propos de l'aménagement des travaux de la
Chambre et dans le but de faire avancer nos travaux comme le
public l'attend de notre part.

LA SANCTION ROYALE

[Traduction]

Le Président: J'ai l'honneur d'informer la Chambre que j'ai
reçu le message suivant:

Résidence du Gouverneur général
Ottawa

Monsieur le Président.

J'ai l'honneur de vous aviser que l'honorable John Sopinka, juge puîné de la
Cour suprême du Canada. en sa qualité de suppléant du Gouverneur général, se
rendra à la salle du Sénat aujourd'hui, le 15 juin 1995, à 17 h 15. afinde donner la
sanction royale à certains projets de loi.

Veuillez agréer, Monsieurle Président, l'assurance de ma haute considération.

le secrétaire du Gouverneur général,
Judith A. LaRocque

MESSAGE DU SÉNAT

Le Président: J'ai l'honneur d'annoncer à la Chambre que le
Sénat lui a adressé un message pour l'informer qu'il a adopté le
projet de loi C-81, Loi modifiant la Loi concernant la «Buffalo
and Fort Erie Public Bridge Company».

0(1510)

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

M. Elwin Hermanson (Kindersley-Lloydminster, Réf.):
Monsieur le Président, je m'excuse d'avoir été un peu lent à me
lever après qu'on a posé la question au leader du gouvernement à
la Chambre.

Le leader à la Chambre pourrait-il nous dire combien de
projets de loi le gouvernement compte mettre à l'étude ce soir
avant l'ajournement?

L'hon. Herb Gray (leader du gouvernement à la Chambre
des communes et solliciteur général du Canada, Lib.): Mon-
sieur le Président, comme la Chambre a approuvé une motion
visant à prolonger les heures de débat, nous comptons utiliser ce
temps aussi utilement et aussi fructueusement que possible de

manière à faire avancer autant que possible l'étude de projets de
loi importants pour l'intérêt public.

Si mon honorable collègue voulait en discuter davantage,
moi-même, le leader adjoint à la Chambre ou le whip en chef du
gouvernement serons sûrement heureux de procéder à ces
consultations derrière les rideaux.

INITIATIVES MINISTERIELLES

[Traduction]

LE CODE CRIMINEL

L'hon. Allan Rock (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.) propose: Que le projet de loi C-41,
Loi modifiant le Code criminel (détermination de la peine) et
d'autres lois en conséquence, soit lu pour la troisième fois et
adopté.

-Monsieur le Président, le projet de loi C-41, dont nous
discutons aujourd'hui à l'étape de la troisième lecture, est le
résultat de 14 années d'efforts en vue de procéder à une réforme
globale du processus de détermination de la peine, processus qui
fait partie du droit pénal canadien.

Depuis 1983, une commission royale, de même que la Com-
mission de réforme du droit et la Commission canadienne sur la
détermination de la peine ont toutes prôné une réforme en pro-
fondeur du processus de détermination de la peine. Par ailleurs,
un comité multipartite de cette Chambre recommandait déjà en
1988 un bon nombre des mesures énoncées dans le projet de loi
C-41 dont nous sommes saisis aujourd'hui.

Cette mesure législative nous donne enfin les moyens de
mettre en oeuvre des changements concrets qui donnent suite aux
recommandations de longue date formulées par divers groupes
de la société canadienne et liées à la nécessité de procéder à une
réforme, afin d'améliorer sensiblement le processus de détermi-
nation de la peine prévu dans notre droit pénal.

[Français]

Le projet de loi énonce pour la première fois l'objectif et les
principes de la détermination de la peine auxquels devront se
reporter les tribunaux au moment de déterminer la peine d'un
contrevenant.

Cet énoncé comprend les objectifs fondamentaux de la déter-
mination de la peine et les principes que les tribunaux devraient
appliquer lorsqu'ils déterminent la sentence des contrevenants
adultes.

Ce projet de loi prévoit divers changements à apporter à la
procédure et aux règles de preuve au moment de la détermination
de la peine. Ces changements permettront d'intégrer au Code
criminel les pratiques réclamées par les cours d'appel, les propo-
sitions exposées dans des mesures législatives précédentes, de
même que les propositions faites par la Commission de réforme
du droit.
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